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      Crimes et châtiments dans l'Etat de sécurité

     

     

     

    
      Je te punis parce que tu n’es pas comme il faut
    

    
      Michel Foucault (1926-1984), philosophe et historien
    

     

     

     

    
      À Yves, mon Père, parce que c’est un homme bien
    

     

     

     

     

    
      
      Note de l’auteur

     

     

     

    
      L’idée d’écrire 
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité
       m’est venue suite à l’observation des évolutions que connaît notre société ces dernières années : un creusement des inégalités sociales, un accroissement progressif de la pauvreté, une dynamique de séparation sociale, une diffusion de la peur et de l’insécurité essentiellement parmi les couches populaires et les strates médianes de la société, ainsi qu’une explosion de la violence et de la délinquance (du moins si l’on en croit certains médias, experts et hommes politiques).
    

    
      Mes réflexions se fondent sur des considérations que le sociologue et historien du droit Jacques Ellul résume parfaitement : « jamais nous n’avons connu de société plus sûre, plus protégée, jamais l’homme n’aura été autant garanti, autant assuré, et jamais il n’a eu aussi peur, peur de son ombre, peur du souffle du vent, d’une incertitude. Cet homme exige alors avant tout que l’on élimine l’inadapté. Il a besoin de se sentir dans un groupe homogène et sans faille, au creux d’un cocon social »
      
            1
          
      .
    

     

    
      La société rejette et l’État punit. La période contemporaine se traduit par une « préférence pour l'inégalité », pour emprunter cette formule au titre de l'un des ouvrages de François Dubet, et par un redéploiement de l’État avec, en toile de fond, une fragmentation du corps social. La classe moyenne se décompose progressivement et les catégories les plus fragiles, incapables de répondre aux impératifs de rentabilité, sont menacées d’exclusion en étant repoussées aux marges de la société.
    

    Un autre mouvement remarquable, corrélatif au premier, concerne la légitimation de l’État sur un mode autoritaire. Le paradigme de la répression semble être au cœur des politiques de sécurité actuelles. À l’heure de l’État punitif, l’idée de réinsertion laisse la place à une logique de neutralisation. La dangerosité cède le pas à la culpabilité et une nouvelle pénologie tend à remplacer l’ancienne.

     

    
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité
       met l’accent sur les transformations que connaît la pénalité actuelle au moment où une société inquiète, en quête d’identité, souhaite vouloir éradiquer tous les dangers qui l’entourent.
    

    De par son ampleur, cet ouvrage procède à une analyse en profondeur de ces transformations de la pénalité à l’aune des bouleversements que connaissent nos sociétés contemporaines : une quête continuelle d’efficacité et de performance, une injonction permanente de tout un chacun à se dépasser, y compris dans la sphère privée, une concurrence interindividuelle exacerbée dans le monde du travail, et le succès grandissant de la gestion managériale de l’action publique, y compris dans le domaine de la justice.

     

    
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité
       s’efforce de décrire avec précision, l’essor de l’exceptionnalisme, le glissement du « droit pénal de l’infraction » vers un « droit pénal de l’auteur », ainsi que les mutations des logiques d’enfermement et de gestion des populations délinquantes. Il tente de cerner les ressorts du développement des nouvelles techniques préventives stimulées par les progrès de la recherche.
    

    Caractérisé par l’abondance de références scientifiques, cet ouvrage se livre, avec force détails, à un examen minutieux d’un droit pénal devenant plus sévère, plus vengeur et plus anticipatif. Associant étroitement la sociologie, le droit et la science politique, il s’interroge sur le nouveau sens de la peine au regard des tendances de fond observables dans nos sociétés actuelles.

     

    Pour terminer, je souhaiterais aussi et surtout exprimer mes plus sincères remerciements aux personnes qui ont eu la gentillesse de contribuer à cet ouvrage à travers leur note respective, en début et en fin de livre, à savoir Michel Hastings et Frédérique Fiechter-Boulvard.

    Je n’oublie surtout pas dans ces remerciements l’un de ses plus fidèles amis, Jérôme, un homme au savoir encyclopédique et à l’intelligence hors du commun, pour m’avoir guidé dans ma réflexion intellectuelle.

    Ayant tous deux fait des études juridiques, Jérôme m’a fait apparaître il y a quelques années à présent, de nouveaux horizons de réflexion en me faisant découvrir les travaux de certains grands auteurs peu enseignés en faculté de droit. Il m’a amené à me questionner sur les sens de la peine qui échappent à notre perception immédiate, tout comme il m’a fait prendre conscience des enjeux de la nouvelle pénologie et des théories actuarielles.

    Ce livre est quelque part son œuvre même si, sur le fond, je pense qu’il n’en revendiquerait qu’une part marginale. J’ai en tête nos conversations captivantes et passionnées sur les théories de la délinquance (avec toutes mes excuses renouvelées pour son épouse qui a dû se sentir mise à l’écart à maintes reprises). Je garde aussi en mémoire nos discussions interminables et enflammées sur les rapports entre science et croyance. En tout état de cause, le caractère enthousiaste des débats d’idées n’a d’égal que l’engouement commun sur les questions traitées dans cet ouvrage.

    C’est la raison pour laquelle je ne peux que le remercier chaleureusement pour m’avoir accompagné dans cette entreprise. Sans lui, ce livre n’aurait certainement jamais vu le jour.

     

     

     

    Avant-propos

     

     

     

    
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité 
      part d’un constat, à savoir une mutation des règles de la pénalité. Le droit pénal est devenu plus prolifique au regard d’une production législative dense entraînant une inflation notable de la taille des différents codes juridiques au fil des ans. Il est devenu aussi plus impulsif, répondant aux « attentes » de l’opinion publique. Il est enfin devenu plus « subjectif » ainsi que le remarquent plusieurs auteurs dont Céline Garçon. En effet, écrit-elle, l’infraction pénale connaît une subjectivisation au sens où l’accent est mis, non pas sur le trouble social commis, mais sur le délinquant lui-même : le simple fait de participer à une bande, d’occuper un hall d’immeuble ou encore de faire une proposition à un mineur par internet est puni par la loi. « Ce qui intéresse à présent le législateur est bien davantage la personne susceptible de commettre l’infraction que l’acte effectivement commis, puisque par définition, au moment où elle est saisie pénalement, la personne n’a encore rien fait »
      
            1
          
      . Autrement dit, l’arsenal pénal tend à être mobilisé contre des personnes susceptibles de commettre un acte considéré comme néfaste pour la société. L’idée est donc de punir en sanctionnant les individus du fait de leur seule potentialité à commettre cet acte. Ceux-ci se révèlent dangereux à la lumière de faits et gestes que le droit pénal s’efforce de cerner certes, mais aussi par le simple fait d’appartenir à des catégories statistiques que des experts en pénologie auront définies dans une démarche d’anticipation du crime, une approche « pré-crime »
      
            2
          
       en somme.
    

    
      La littérature en droit pénal fait abondamment ressortir une évolution des règles de la pénalité. Pierrette Poncela écrit, par exemple, que « le droit pénal est de plus en plus soumis à une logique de précognition : infractions de prévention venant sanctionner des intentions supposées ; mesures de sûreté et suivis de plus en plus lourds, longs et intrusifs, fondés sur une hyperévaluation technocratique, détachée des cultures professionnelles »
      
            3
          
      . 
    

    
      Une telle évolution est inquiétante, car la métamorphose de la sanction observée traduit un changement profond de société caractérisé notamment, au nom d’une plus grande sécurité pour tous, par la « tendance inéluctable » ou « irrépressible » à l’usage administratif de la surveillance électronique, et par un élargissement « asymptotique »
      
            1
          
       du bracelet électronique aux populations dangereuses. Elle est aussi marquée par un recul de la voie éducative au profit de la voie répressive à l’encontre des mineurs délinquants
      
            2
          
      , l’intérêt sécuritaire primant sur l’intérêt supérieur de l'enfant
      
            3
          
      .
    

    
      Il est surtout possible d’observer une pénalisation accrue stimulée par un « mouvement [qui] encourage une « criminalisation du monde » dans des sociétés où la réponse pénale apparaît de plus en plus, aux yeux du public, des acteurs politiques et désormais aussi, d’un certain nombre de représentants de la société civile, comme une « évidence » »
      
            4
          
      . Cette pénalisation accrue apparaît comme une solution pour des individus en proie à un sentiment d’insécurité intense, qui nourrissent une méfiance toujours plus grande les uns à l’égard des autres
      
            5
          
      .
    

    
      Le droit pénal est « redessiné »
      
            6
          
      , subissant une « commotion législative »
      
            7
          
       à chaque panique morale. Le maximum pénal tend d’ailleurs à devenir le seuil minimum. À présent, « la part minoritaire de délinquants sexuels ou violents souffrant de pathologies mentales […] est érigée en archétype à l’aune duquel devrait être appréhendée la masse quotidienne des personnes condamnées pour des délits de faible et moyenne gravité »
      
            8
          
      .
    

    
      En outre, Bernard Harcourt constate que nous sommes entourés, voire « inondés »
      
            1
          
      , de mesures préventives. Jacques Farsédakis note, quant à lui, une triple évolution : une propension des politiques pénales à appliquer le régime dit de la « tolérance zéro », une prévalence de la « sécurité » sur la « liberté », et enfin une préoccupation croissante de la population à l’égard des dangers futurs
      
            2
          
      .
    

    
      L’usage des techniques de décèlement précoce de la criminalité s’amplifie ainsi que l’observe le criminologue Adam Crawford pour qui « la science de la prédiction a considérablement influencé la sphère de la lutte contre la criminalité et l’insécurité sous la forme de technologies et de discours « actuariels » »
      
            3
          
      . Il s’agit de prévenir de possibles actes délictueux le plus tôt possible en dépistant les éventuels criminels « dans le ventre même de la future maman (même si l’eugénisme n’a pas encore repris), [en identifiant] les bébés « voleurs de cube » à la crèche [et en repérant] les élèves bagarreurs à l’école primaire »
      
            4
          
      .
    

    
      L’identification en amont du crime a été popularisée par le cinéma de science-fiction. Elle l’a été en particulier dans le film 
      Minority Report
       de Steven Spielberg par les 
      precogs
      , ces êtres capables de lire dans l’avenir et de prédire les crimes futurs. Cette identification en amont s’inscrit, au sein d’une « société de l’anticipation »
      
            5
          
      , dans une logique de dépistage du risque criminel et plus généralement du décèlement précoce de la menace en vue d’assurer une protection efficace
      
            6
          
      .
    

    
      C’est précisément l’idée d’efficacité que l’on retrouve au cœur des déclarations d’hommes politiques et des campagnes de communication d’entreprises spécialisées qui nous promettent toujours davantage de sécurité. Il s’opère à cet égard une convergence de la sécurité et du marketing. Les entreprises cherchent à évaluer et à anticiper, quelle que soit d’ailleurs la finalité. Quelles soient pourvoyeuses de sécurité ou qu’elles aient vocation à vendre des biens de consommation courante, elles œuvrent « dans l’objectif d’analyser les comportements, de les mesurer, de projeter des hypothèses d’action, en d’autres termes, d’instaurer une intrusivité historiquement inédite qui ambitionne prioritairement d’anticiper les intentions de malversations et les désirs d’achat »
      
            1
          
      .
    

     

    
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité
       s’axe autour d’un fil directeur, à savoir le succès des préceptes de la pensée néolibérale mettant « le politique en régime de performance »
      
            2
          
      . De tels préceptes connaissent une fortune sans précédent dans nos sociétés du fait de la « révolution néolibérale »
      
            3
          
       dont font l’objet, à des degrés divers, les pays occidentaux. Ils ont trait justement à l’efficacité devenue un absolu, mais pas seulement. Ils correspondent aussi à l’injonction à l’autonomie, à la valeur financière de toute activité humaine et à la croyance quasi-théologique en la liberté de l’homme dans ses choix. Ils imprègnent une société obsédée dans son ensemble par un souci de rapidité, de performance et de recherche de coûts bas. Jacques Donzelot parle à ce propos de « convergence des valeurs »
      
            4
          
       pour décrire le rapprochement entre la gauche et la droite autour des impératifs de rentabilité économique et de compétitivité. Certes, les solutions ne sont pas toujours identiques et certains clivages demeurent, mais les valeurs se rapprochent autour de ce qu’il qualifie de « social de compétition ».
    

    
      Cette perte de distance est visible notamment au sujet de la sécurité et de la lutte contre la délinquance. Une synthèse s’est dégagée depuis plusieurs années à présent, l’opposition « sécurité de gauche » et « sécurité de droite » ayant été dépassée. En effet, « on observe une convergence des valeurs de gauche et de droite, par ajout des unes et des autres et non par imposition des unes et des autres, quels que soient les cris d’orfraie poussés par les tenants de la seule prévention sociale »
      
            5
          
      .
    

     

    
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité
       s’inspire d’une situation où l’État s’implique activement en matière de lutte contre la délinquance. Dépeints comme étant source d’insécurité, les auteurs des actes répréhensibles sont regardés sans beaucoup de compassion et d’indulgence. Mes réflexions rejoignent celles de Jacques Ellul et de nombreux autres chercheurs qui font état d’une faible tolérance à la déviance et d’une sévérité accrue à l’égard de la délinquance. « Les délinquants ne sont pas des mutants psychologiques et sociaux » rappelle pourtant Michel Foucault
      
            6
          
      .
    

    
      Pourtant, toute une industrie se développe avec la hausse du sentiment d’insécurité et le besoin pressant de se sentir protégé vis-à-vis d’êtres dangereux. Et le degré de nocivité de ces êtres peut être évalué d’après l’industrie du risque et les experts en nouvelle pénologie, à l’aide d’outils sophistiqués et décrits comme performants. Comme l’indique Roland Gori, l’expertise est le nouveau paradigme civilisateur
      
            1
          
      . Quant aux experts, ils sont les dépositaires d’un savoir, porteur de « solutions » médicales, technologiques ou scientifiques à ce qui est décrit comme un danger dont il importe de se préserver.
    

    
      Corrélé au progrès de la technologie, l’essor du secteur de la sécurité privée est à mettre en lien, au sein d’une partie de la pensée criminelle actuelle, avec le crédit accordé à l’idée que le délinquant est un être en proie à des forces qui le dépassent et qui le conduisent à commettre l’acte irréparable. « 
      
        C'est pas moi
      
      
        , 
      
      
        c'est mon cerveau
      
       ! »
      
            2
          
       serions-nous tentés d’affirmer avec le développement des neuro-sciences. Si la science s’occupait au XIX
      e
       siècle de scruter ce qu’il y avait sur
       
      le crâne
      
            3
          
      , elle regarde maintenant avec attention ce qu’il y a à l’intérieur.
    

    
      Plus généralement, toute l’anormalité paraît trouver une explication scientifique grâce aux nouvelles techniques de pointe. Le travail réalisé vise à dépister la dangerosité, mais il s’agit de le faire de manière dynamique. : le degré de nocivité du criminel est évolutif et il importe de pouvoir suivre à tout instant, grâce à des capteurs hautement sensibles, des outils de détection élaborés et des algorithmes perfectionnés, les changements que le « criminel à risque » connaît, de sorte d’adapter la réponse à son encontre.
    

    
      En toile de fond, une tendance se dessine : il s’agit de la propension à vouloir individualiser les causes du danger
      
            4
          
      . Il s’agit de le faire sur la base d’un travail de recherche scientifique, notamment au niveau statistique et ce, en vue de définir des occurrences. Le danger découle de propriétés intrinsèques de l’individu que l’on s’efforcera de cerner grâce à l’étude de régularités.
    

    
      Il y a un déjà-là chez le criminel certes, mais aussi chez l’insensé ou encore le pervers sexuel. La menace découle donc de leur essence. Chacune de ces catégories a quelque chose de naturel. Or, force est de constater que le discours sur l’essentialisation se répand progressivement : si les enfants sont turbulents, c’est à cause de leurs gènes. Si les jeunes des banlieues volent et brûlent, c’est parce qu’ils ont une propension « naturelle » à la violence. Si les pauvres sont plus miséreux qu’avant, c’est parce qu’ils n’ont pas en eux le courage de surmonter les obstacles, l’ambition et la ténacité étant pour leur part les caractéristiques inhérentes aux gens qui réussissent.
    

     

    
      Ces thèses essentialistes, dont le succès révèle la résurgence du scientisme ou, du moins, une expression nouvelle de celui-ci, 
      
        se
      
       disséminent rapidement, car elles sont à mettre en lumière avec une autre explication qui, à mon sens, a trait à la popularité des idées découlant de la pensée néolibérale. À première vue, les deux approches sont incompatibles. La première axée autour des thèses essentialistes rejette l’idée de liberté d’action : l’homme est prédéterminé par une série de facteurs. La deuxième approche fondée sur cette rhétorique néolibérale postule le contraire : l’homme est libre de faire fructifier son capital comme il l’entend. Il existe des êtres méritant de se trouver à leur place parce qu’ils se sont montrés travailleurs et productifs. Surtout, ils ont fait les bons investissements sur eux-mêmes.
    

    
      Pourtant, ces deux approches sont compatibles et Sébastien Lemerle, mettant en évidence un 
      
        engouement
      
       pour la biologie, évoque une redéfinition de la liberté à partir des avancées de la science
      
            1
          
      . Les neurosciences, expression d’une forme de biologisme, permettent à l’individu de prendre conscience de ses capacités. Elles s’opposent aux sciences sociales « accusées d’enfermer les individus dans leurs déterminations sociales ou leurs structures inconscientes. La biologie se pose en garante de notre liberté, au sens du libéralisme politique : grâce à la biologie, l’individu souverain deviendrait responsable de son destin. Mais cette souveraineté se limite à lui-même : je n’ai pas à tenir la société responsable de ce qui m’arrive, mais je n’ai pas non plus à me sentir responsable de ce qui se passe dans la société »
      
            2
          
      .
    

    
      Grâce aux outils technologiques, il appartient à tout un chacun de prendre soin de soi et ceci, dans le sillage des thèses sur le capital humain promouvant une prise de conscience des potentialités de l’être humain. Ces outils permettent à l’individu d’évaluer ses capacités, de les optimiser à chaque instant et surtout, d’être attentif à tout phénomène susceptible d’affecter son capital. Le temps est à la mesure. Il faut tout mesurer pour tout comparer : les performances de l’entreprise comme celles du sportif, les résultats de l’école comme ceux de l’écolier, le niveau d’efficacité du salarié comme celui de l’État. « On observe un phénomène de multiplication des mesures, que celle-ci prenne la forme d’un chiffre isolé, d’un palmarès, d’un système relevant de la ratiocratie. Ces mesures ne se limitent pas aux espaces de l’action publique et de son évaluation. Elles ont désormais investi les lieux de consommation les plus vitaux, et visent à influencer le recours à des biens communs tels que l’éducation, ou la santé »
      
            1
          
      . 
    

    
      Il convient de se mesurer soi-même pour conserver un corps sain et préserver son « capital santé ». C’est l’ère du « quantified self » : les individus bardés d’instruments technologiques dernier cri sont en mesure d’évaluer en temps réel leur état de santé ainsi que celui de leurs proches (par l’usage d’objets connectés tels que des colliers, des bracelets, des balances ou des podomètres dits intelligents, ou par le recours à des applications mobiles, à des capteurs intégrés, comme des puces insérées sous la peau, et à des logiciels de diagnostic et de traitement de données médicales etc.)
      
            2
          
      . Le cas échéant, cette veille active est récompensée par des sociétés d’assurance désireuses de couvrir les risques de sujets sains. Une telle approche consistant à se connaître soi-même par les chiffres se développe avec en toile de fond l’essor des idées dites « solutionnistes ». Il s’agit d’un courant de pensée préconisant l’usage des nouvelles technologies pour résoudre les problèmes publics. Cette variante extrême des « politiques de quantification »
      
            3
          
       est critiquée vivement par Evgeny Morozov mettant en garde contre un « coup de soleil numérique »
      
            4
          
      . Le solutionnisme numérique est animé par la croyance illusoire dans le pouvoir des nouvelles technologies pour régler la majorité des problèmes politiques et sociaux
      
            1
          
      . Ayant une vision idéalisée du progrès, ce courant de pensée correspond à une « version technicisée de la pensée magique »
      
            2
          
      . 
    

    
      Les thèses essentialistes issues des avancées scientifiques récentes et les discours néolibéraux inspirés notamment des théories sur le capital humain parviennent donc à se concilier. Par exemple, si les salariés ne sont pas assez performants dans l’entreprise, c’est parce qu’ils n’ont pas travaillé suffisamment leur potentiel
      
            3
          
      . Autrement dit, la nouvelle stratification sociale qui s’opère sous nos yeux se réalise au moyen de l’articulation des thèses essentialistes et des discours néolibéraux : les individus qui réussissent leur vie ont non seulement fait stratégiquement les bons choix, mais ils recèlent en eux un don hors du commun. En revanche, ceux qui échouent méritent leur sort. Ils ont fait les mauvais choix et qui plus est, ils sont dotés de faibles capacités. D’ailleurs, les tests de QI tendent à justifier une nouvelle forme de réorganisation sociale avec, à une extrémité, des individus à l’intelligence supérieure que l’on retrouve généralement à des postes à responsabilité et, à l’autre extrémité, les moins habiles, les moins agiles et disposant de capacités cognitives limitées, que l’on retrouve le plus souvent à des postes subalternes ou bien encore au chômage
      
            1
          
      .
    

    
      Une telle articulation permet de classer les gens en fonction d’aptitudes intrinsèques, tout en leur laissant une marge de manœuvre pour évoluer. Ceux tout en haut de l’échelle, ou dans l’hypothèse de mon ouvrage, au cœur de la société, se pensent supérieurs (par exemple, ils possèdent un haut niveau d’intelligence émotionnelle)
      
            2
          
      , car ils recèlent en eux une énergie et des qualités exceptionnelles, et de surcroît, ils ont fait des choix judicieux. Quant aux marges, les irrécupérables, ils n’ont rien de cela. Ils sont au mieux inutiles, au pire dangereux.
    

     

    
      Avec l’État de sécurité, je voudrais aborder une évolution de la société faisant preuve d’absence de pardon et d’intérêt pour ceux qu’elle considère comme anormaux et qui se situent à ses franges. La rencontre entre les thèses essentialistes et la rhétorique néolibérale naturalise les inégalités sociales et renforce les stéréotypes à l’aide d’un discours scientifique. La société fait montre de moins de tolérance, l’anormalité trouvant une explication scientifique, le cas échéant articulée autour d’une éthique du mérite, du travail et de l’effort.
    

    
      Les personnes sont sommées de se responsabiliser, de travailler et de montrer qu’elles sont utiles pour la collectivité : au nom de la lutte contre l’assistanat, les personnes au chômage se voient enjointes de rechercher activement un emploi et de donner de leur temps libre à la communauté. Au nom d’une gestion saine des finances publiques, les usagers de stupéfiants sont invités à se prendre en main en devenant les artisans de leur retour à une vie sans drogue. Une grille de suivi permet, à cet effet, d’évaluer régulièrement les progrès accomplis, et ce, en vue d’éviter un coût trop élevé du traitement pour la collectivité. Au nom de la lutte contre la fraude sociale, les bénéficiaires de matériel médical onéreux sont priés instamment d’utiliser celui-ci à bon escient. Des sondes intégrées surveillent la bonne utilisation de ce matériel. Autrement dit, la prise en charge par la collectivité du coût induit par la location de ce type de matériel est fonction du comportement du patient qui souhaite le remboursement des frais engagés.
    

    
      En tout état de cause, les explications relatives à la situation des individus sont réduites à des considérations économiques ou à des situations individuelles. Si, par exemple, les familles issues classes moyennes sont contraintes de déménager, c’est parce qu’elles sont victimes d’un « accident de la vie ». Quant aux causes sociales, elles sont évacuées de sorte que tant la réussite ou, à l’inverse, l’échec professionnel susceptible de conduire aux confins de la société, dans les zones d’anormalité, est ramené à l’individu seul.
    

    
      Il faut contrôler les êtres anormaux, les enfermer et les éradiquer si l’on en croit certains propos relatés dans les médias. Dans une société que je qualifie de centrifuge, à l’intérieur de laquelle les divers groupes la composant s’éloignent progressivement, mais inexorablement les uns des autres, l’insécurité tient avant tout au fait de se sentir sur le fil du rasoir. Elle a trait au fait d’avoir l’impression d’être menacé de relégation aux confins de la société, dans ces zones d’anormalité au sein desquelles figurent le criminel récidiviste, le fou dangereux, le pervers sexuel, l’adolescent délinquant, le pauvre fraudeur ou encore le jeune des banlieues violent.
    

     

    
      Tout mon travail sur l’anormalité consiste à déplacer le regard de l’observé à l’observateur. Il n’agit pas de savoir en quoi les individus sont fous, délinquants, violents, ou encore profiteurs du système, mais la raison pour laquelle ils apparaissent comme tels. En d’autres termes, il convient de comprendre pourquoi, mais aussi comment ceux-ci arrivent à être « anormalisés », et quel type de bénéfice ils offrent d’un point de vue identitaire, à la société des gens normaux.
    

    
      Il importe de s’intéresser aux nouvelles figures de peurs tourmentant nos sociétés de gens normaux, tels des spectres qui les hantent. À l’instar de Guillaume Le Blanc, il convient d’étudier ces nouvelles figures décrites parfois dans un style martial comme des ennemis intérieurs à éliminer au nom de la défense de la société. Comme lui, « je suis attentif à la manière dont aujourd’hui un certain nombre de sujets comme les étrangers, certains habitants qui vivent en banlieue, certains pauvres, sont recodés en individus potentiellement dangereux, contre lesquels il faudrait déclencher quelque chose comme une guerre sociale. Ce qui m’intéresse, c’est d’analyser cette figure de l’ennemi intérieur. J’entends me livrer à une réflexion sur la catégorie de « guerre sociale » qui reprend vigueur aujourd’hui du fait que des ennemis intérieurs sont exhibés dans des discours et des pratiques qui tendent à associer pêle‑mêle dans une catégorie nouvelle le pauvre, le fou, l’étranger et le délinquant »
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      .
    

    
      Une métaphore de la taille des objets de Paul Veyne dans son ouvrage 
      Comment on écrit l’histoire. Essai d’épistémologie
       mérite d’être citée à ce stade. Il écrit que « chaque bibelot doit sa forme bizarre à la place que lui ont laissée les pratiques contemporaines entre lesquelles il s’est moulé. Les découpes des différents bibelots n’ont rien de comparable ».
    

    
      Deux choses sont intéressantes dans les réflexions de cet auteur. Il y a d’abord le fait que ces bibelots sont façonnés et donc, dans cette perspective, il faut comprendre que les catégories sociales mises au ban de la société se trouvent au cœur du phénomène de pouvoir. Au sein d’un monde où les relations entre individus sont de nature inégalitaire, le processus de pouvoir se traduit par un travail de sélection, de classement et de labellisation de catégories sociales de sorte de pouvoir mieux maîtriser les individus qui y appartiennent. Il s’agit, à travers ces opérations, de mettre en sens les évolutions sociales par une identification de l’Autre menaçant et, pour ce faire, de distinguer ce qui est différent et nocif.
    

    
      Il y a ensuite le fait que chaque objet d’anormalité varie dans l’espace et le temps. Il possède des contours et une taille différentes. Le criminel d’hier n’est pas celui d’aujourd’hui. Le dément d’antan n’a pas grand-chose de commun avec celui de maintenant.
    

     

    
      Quoi qu’il en soit, comme l’indique le Professeur Michel Hastings, 
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité
       a une dimension dystopique. Il s’agit d’une utopie négative qui reflète les inquiétudes que je peux nourrir vis-à-vis des changements que traverse notre monde et ce vers quoi nous nous acheminons sans réellement nous en rendre compte. Cependant, le but n’est pas d’alarmer le lecteur au sujet d’une catastrophe à venir, ni de l’effrayer en dépeignant un destin collectif funeste, mais plutôt de l’inviter à réfléchir sur nos aspirations en matière de sécurité et sur ce qui nous menace.
    

     

    
      Cela étant dit, qu’il n’y ait pas méprise. En écrivant cet ouvrage, dont je m’inspire librement du titre de l’excellent livre de Fedor Mikhaïlovitch Dostoïevski
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      , je n’exprime pas de critique radicale envers la sécurité en tant que telle. Ce n’est pas non plus une diatribe enflammée contre l’État. Je considère que la sécurité est nécessaire dans nos vies et que l’État a un rôle à jouer à cet égard. Il s’agit donc davantage d’une critique envers une 
      certaine
       forme d’État – un État pris dans une spirale, qui tente de prouver sa raison d’être en endossant le rôle de l’État protecteur puissant face à une population sans cesse plus inquiète.
    

     

    
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité
       doit se comprendre davantage comme un exercice de réflexion académique que comme une profession de foi politique. Je m’explique : la criminologie fait actuellement l’objet de discussions passionnées. Le débat hexagonal sur ce thème s’inscrit dans une véritable arène politique, fait remarquer Marc Cools
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      . La France connaît en effet depuis plusieurs années un affrontement entre deux grands courants de pensée, chacun s’érigeant comme étant le producteur du « vrai » savoir universitaire.
    

    
      Pour les premiers, les seconds ne forment qu’un « bas clergé académique », rongés par « l’acide de la « déconstruction » ». La sociologie se serait pervertie en devenant militante. Influencée par les idées de Michel Foucault, « penseur totémique de l’intelligentsia française », elle se montrerait bien trop « complaisante » et beaucoup trop « compréhensive » envers le crime
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      . Cette sociologie aurait une conception réductionniste de la délinquance en faisant l’impasse sur le fait qu’il s’agit d’un phénomène présent dans toutes les sociétés. Elle appréhende ce fait uniquement sous un angle de la domination sociale, en portant de surcroît un regard « compassionnel » sur les auteurs d’actes délictueux
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      Pour les seconds, les premiers ne sont que des « pseudo-experts » qu’il faut s’efforcer de démasquer. Ces pseudo-experts, dont certains viendraient des milieux d’extrême droite, prétendent révéler la réalité criminelle au grand jour. Une partie d’entre eux nourrit l’ambition de vouloir fonder une nouvelle criminologie destinée à cerner les menaces en les étudiant de près, et à les neutraliser en les décelant de manière précoce. « Cette criminologie embrassant désormais toutes les sciences préexistantes a très clairement les allures de ce qu’on pourrait appeler une science policière, définissant les menaces et les personnes ou les groupes à risque qu’il faudrait traiter »
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      . Ces experts autodésignés en quête de respectabilité par l’obtention de titres universitaires dénoncent l’aveuglement d’une population et d’une classe politique sous l’influence des criminologues sociaux répandant la « culture de l’excuse » à l’égard des délinquants. De tels experts « valident le discours décliniste à la mode » (explosion de la violence et montée du crime) et chercheraient « à fond à incarner la 
      doxa
      , c’est-à-dire l’opinion communément admise, ou du moins celle qui sert d’étalon dans la vie politique »
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      Mon analyse est d’abord empreinte d’éclectisme en me gardant de rentrer de plain-pied dans ce « conflit idéologique »
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      . Il s’agit de veiller à demeurer à l’écart de cette bataille homérique. D’ailleurs, je n’ai pas eu recours à une théorie scientifique, mais à plusieurs, cherchant à les combiner pour parvenir à une synthèse riche et féconde. Il est vrai que mon analyse est marquée par la pensée bourdieusienne et foucaldienne. Plus globalement, les références à une série d’auteurs critiques auxquels j’ai fait appel inclinent à penser que les individus et les groupes sont comme des poissons piégés dans les mailles d’un filet. Très rapidement, les lectures de ces auteurs peuvent déboucher sur une approche structuraliste (l’individu est assigné à une place donnée dans la société) et sur des conceptions néomarxistes décrivant le monde dans la perspective de rapports de domination (où l’individu est écrasé par un système aux mains des plus forts).
    

    
      Pour ma part, et c’est mon sentiment profond, je considère à l’instar d’autres auteurs, en premier lieu Peter Berger et Thomas Luckmann
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      , que la réalité sociale n’existe pas indépendamment du sujet. Elle doit se comprendre sous l’angle de la production de croyances collectives permettant de décrypter le monde qui nous entoure. Cette réalité, inhérente aux individus dans laquelle ils se trouvent, est le fruit de rapports intersubjectifs. Elle est forgée par des dynamiques cognitives permettant, non seulement de décrire le réel, mais aussi de le créer. Il est avant tout question de fabrication conjointe de concepts et de normes qui, une fois naturalisés, font office de boussole servant à se repérer dans un monde si changeant et si complexe à comprendre. Cependant, ces normes et ces concepts s’intègrent dans la réalité, de sorte que le monde extérieur au sujet est appréhendé par ceux-ci. En retour, de tels concepts et normes façonnent le monde par l’entremise du sujet et ce, dans un processus interactif sujet/monde.
    

    
      La réalité n’est donc pas donnée, mais construite à partir de confrontations d’individus aux opinions et aux valeurs différentes, ainsi qu’aux visions du monde divergentes. Certes, il existe des rapports de force entre groupes sociaux dans ce processus de fabrication, mais ce serait une erreur, me semble-t-il, de réduire l’individu à un agent réduit à subir le système (même s’il est vrai que dans cet exercice de réflexion, j’ai pris au contraire le parti de le réduire volontairement au rang de « bibelot »). Cet individu n’est pas seulement un pion dans un jeu qui le dépasse et sur lequel il n’a aucune prise. Il n’est pas juste le « jouet de forces sociales »
      
            2
          
       transcendantes. C’est un acteur disposant d’un ensemble de ressources, capable d’influencer à des degrés divers le monde qui l’entoure, de modeler la réalité sociale dans laquelle il évolue, et de tordre, dans une certaine mesure du moins, les mailles du filet cherchant à l’emprisonner. En tout état de cause, il importe de ne pas tomber dans l’excès inverse et de considérer l’individu « en lévitation au-dessus des contingences de la société »
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      En somme, ma position serait plutôt proche d’un « structuralisme « constructiviste » » au sens de Pierre Bourdieu. Le célèbre sociologue s’est employé à transcender les oppositions entre liberté et déterminisme qui existent depuis des siècles dans la pensée philosophique. Bruno Frère indique à ce propos que la première tendance découle de « la philosophie idéaliste qui, de Platon à Kant en passant par Descartes maintient le sujet libre. [La] second[e] est issu[e] de la philosophie matérialiste objectiviste (d’Aristote à Marx en passant par Spinoza) qui enseigne que l’agent ne serait que le jouet passif des structures qui l’entourent. Bourdieu, en montrant qu’il y a une intériorisation de l’extériorité puis une extériorisation de ce qui a été intériorisé, montre que l’agent n’est jamais tout à fait maître de son destin, mais qu’il n’est pas tout à fait non plus une marionnette cousue au fil des déterminations sociales »
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      Cet ouvrage est un essai même si, sur la forme, il s’apparente davantage à un traité, du moins si l’on en juge l’effort de synthèse des multiples lectures réalisées tout au long de ces années de recherches sur la sécurité, sujet ô combien passionnant et valeur cardinale pour nos sociétés actuelles.
    

    
      J’invite le lecteur à lire la méthodologie en fin d’introduction générale pour se munir des clefs lui permettant de mieux saisir la logique qui sous-tend ce livre. Je l’invite aussi à parcourir la conclusion générale pour avoir un aperçu des principales idées-forces. Quoi qu’il en soit, j’espère qu’il aura autant de plaisir à lire 
      Crimes et châtiments dans l’État de sécurité
      , que j’ai eu à l’écrire.
    

     

    Pierre Berthelet
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